FRA2502/FRA4503: La France et l’Europe.  Automne 2004.
Actualité: Le Monde du 18 août.

Les hommes politiques français se plaignent de la perte de prestige et d’influence de la France à l’intérieur de l’Union européenne, après l’élargissement à l’est et la nomination d’une nouvelle commission de 25 membres. En conformité avec le traité de Nice de 2002, chaque pays peut maintenant nommer un seul commissaire (avant les grands pouvoirs en avait deux). C’est le président de la Commission qui décide quel poste il ou elle va occuper. Le nouveau président est l’ancien premier ministre portugais José Manuel Barroso, du parti conservateur. A la France il a attribué le poste de commissaire de transport, qui sera rempli par Jacques Barrot, ancien ministre, appartenant à l’UMP (Union pour un mouvement populaire, qui a pris le relais du RPR en 2002). Ce poste est considéré comme trop peu important par les milieux politiques en France. 

Chez les députés français (en Europe et en France) les commentaires à propos de la nouvelle commission se cristallisent autour de deux points:

1) La perte de l’influence de la France et de l’Allemagne, le noyau historique de l’Union. Les adversaires politique du président y voit une sanction contre Jacques Chirac pour avoir traité ses partenaires européen avec hauteur, voire avec une attitude humiliante. Un chercheur anglais reproche à la France d’avoir mené une politique de blocage vis-à-vis de l’Europe, et il ajoute que ni la France ni l’Allemagne n’a inspiré la confiance dans le domaine de la politique économique. D’autres font remarquer que la situation présente est une suite du traité désastreux de Nice, qui a décroché la France de l’Allemagne (comment?), et qui a donné un poids disproportionné aux petits pays. En plus des postes “lourds” ont été donnés aux petits pays. L’Allemagne n’a pas obtenu le poste de super-commissaire-économique qu’elle avait souhaité.  Parmi les pays qui ont obtenu des postes de poids: les Pays-Bas, l’Irlande, la Suède. 

2) Le caractère ultra-libéral de la nouvelle commmission. On s’inquiète notamment de la nomination de l’ancien ministre britannique Peter Mandelson, comme commissaire du commerce extérieur. Il est connu comme partisan d’une politique de commerce contraire aux intérêts et priorités de la France, en particulier dans le domaine agricole. Le libéralisme économique pur et dur est critiqué aussi bien a gauche qu’à droite (on dénonce l’insuffisance de l’Europe sociale). De plus, on considère que M. Barrosso a voulu favoriser non seulement le néo-libéralisme économique, mais aussi les pays qui, comme le Portugal, ont soutenu l’action américaine en Iraq. Pierre Moscovi, député européen du PS français, prévoit que son groupe votera pour une motion de non-confiance.

L’eurodéputé Nicole Fontaine (UMP)  fait remarquer que la France accuse une perte d’influence à l’intérieur de l’Union depuis des années. Une preuve en est le recul de l’usage de la langue française. D’autre part elle s’indigne de la reproche faite au Jacques Barrot, qu’il ne parle pas l’anglais (ni d’autres langues étrangères). Pierre Moscovi, qui a fait cette remarque, critique aussi le manque d’expérience européenne chez le commissaire français. Le nommé de la France n’est pas un poids lourds européen (sous-entendu que c’est une des raisons pour laquelle on ne lui a pas attribué un poste plus important).        

Le premier ministre Jean-Pierre Raffarin fait valoir d’abord que le commissaire de transport est en effet un poste important et que M. Barrot a aussi été nommé vice-président de la Commission (il y en a plusieurs). Il rappelle aussi la règle qui dit que les commissaires doivent agir en indépendance des gourvernements qui les ont nommés. M. Pascal Lamy, le commissaire français précédent qui était affecté au poste que l’on donne maintenant à M. Mandelson, a d’ailleurs rappelé cette règle à M. Raffarin lui-même et à un de ses ministres. 

Dans une interview plus tard M. Barroso a tenu a souligner que la France est bien representée, puisqu’elle a aussi le chef de la Banque centrale d’Europe, Jean-Claude Trichet. Il s’est aussi défendu d’avoir créé une commission ultra-libérale, en la caracterisant comme très équilibrée sur le plan idéologique.    

Ces textes d’actualité concernent beacoup de thèmes dont nous avons traités:

1) L’importance de la coopération France-Allemagne. 

2) La rivalité France - Royaume-Uni. Le blocage fait par de Gaulle dans les années 60. Points de désaccord: La politique économique, où le R.-U. a une tradition bien plus libérale, moins étatiste que la France. La politique agricole, où la France désire une meilleure protection contre la concurrence. La politique étrangère, où la France est bien plus indépendante et critique à l’égard des Etats-Unis (invasion de l’Iraq).   

3) La tradition gaulliste en France. Les gaullistes sont soucieux de préserver l’influence de la France en Europe et dans le monde, en même temps qu’ils sont peu enclin a réduire la souveraineté nationale. Cette tradition est à l’origine d’une relation ambiguë par rapport à l’Europe: D’un côté on désire se servir de l’Europe pour accroître le poids de la France dans le monde. D’un autre côté on hésite à entrer dans une coopération qui risque de lier la France a une politique avec laquelle elle n’est pas d’accord. 

4) Le conflit entre les intérêts nationaux et l’intérêt général de l’Union, symbolisé par le droit de nomination par quotas nationaux d’un côté et la règle de l’indépendance des commissaires (cf. le serment que les commissaires prêtent) d’un autre. Cf. le principe de la Haute Autorité, quelque chose de tout à fait nouveau dans la coopération européenne.     

5) Les divisions politique à l’intérieur de l’Union, à travers les appartenances nationales. Socialistes contre conservateurs/néo-libéraux (mais le premier ministre portugais, qui est socialiste, soutient la Commission). 

6) La tension entre les grands et les petits pays au sujet de la répartition du pouvoir. 

Points mineurs dans ce contexte: 

7) Les difficulté de la PESC. 

8) Les mécanismes institutionnels de l’UE. Le parlement peut renverser la Commission. 

Rappeler les précédents historiques. 

Autre point d’actualité:

Le Vatican refuse la canonisation de Robert Schuman, faute de miracle. L’Union européenne n’est pas assez. Schuman était particulièrement bien placé pour sentir le besoin d’une réconciliation franco-allemande. Il est né en Lorraine à l’époque où cette région faisait partie de l’Allemagne. Il parlait toujours français avec un accent. 

Il avait la réputation d’une grande hônnetété. Il ne s’est jamais marié, il s’est consacré entièrement à la cause publique. Mais cela ne suffit pas pour un saint.
